
 

 
 

 
Article 1 – Descriptif du dispositif « Alerte Comme rces »
 
Ce dispositif de prévention a pour but d’alerter les commerçants sur les actes de délinquance réalisés à l’encontre d’autres commerçants de leur
secteur via une alerte SMS.

Ce dispositif fonctionne de la manière suivante : le professionnel victime d’un délit ou d’une tentative de délit appelle le 17 pour relater les faits
(dans un délai ne dépassant pas 1 heure).

Après avoir vérifié que l’appel peut faire l’objet d’une alerte, le SMS est rédigé puis transmis aux commerçants adhérents sur leurs téléphones
portables dans un temps très court. La chaine des commerçants reçoit ainsi cette alerte SMS qui décrit succinctement les faits, le lieu du délit et
les renseignements connus sur le ou les auteurs. 

Les instances organisatrices du dispositif pour le département du Loiret sont les suivantes :

� CCI Loiret
� Gendarmerie Nationale
� Police Nationale

 
La CCI Loiret est coordinatrice du dispositif pour le département du Loiret.
 
 
Article 2 – Mise à jour et utilisation des données
 

2.1 – Données personnelles du commerçant
 
Le commerçant inscrit au dispositif s’engage à mettre ses coordonnées régulièrement à jour. Il s’engage, en outre, à informer la CCI Loiret de
toute modification relative à ses coordonnées (numéro de téléphone portable, adresse mail, adresse postale) et à son activité (en cas d’arrêt ou
de changement d’activité notamment) dans un délai   de 15 jours suivant le changement. La CCI Loiret ne pourra, en aucun cas, être tenue
responsable si les coordonnées d’un commerçant inscrit au dispositif s’avéraient erronées.
 

2.2 – SMS reçus par le commerçant dans le cadre du dispositif «     Alerte Commerces     ».
 
Les émetteurs et les destinataires des messages émis dans le cadre du présent dispositif s’engagent à procéder régulièrement à leur effacement.
Par ailleurs, les commerçants adhérents au dispositif s’engagent à ne pas céder les données et informations transmises dans les SMS, tant à titre
gratuit qu’à titre onéreux.
 
 
Article 3 – Responsabilité des instances organisatr ices du dispositif
 
Pour l’accomplissement des diligences prévues à l’article 1 ci-dessus, les organisateurs s’engagent à donner leurs meilleurs soins. La présente
obligation n’est, de convention expresse, que pure obligation de moyen. 

Par ailleurs, la responsabilité des instances organisatrices ne saurait être engagée dans le cas où l’inexécution des obligations décrites dans les
présentes conditions générales  d’utilisation   serait  imputable au fait  d’un tiers  même s’il  est prévisible,  à la faute du commerçant,  ou  à  la
survenance d’un évènement de force majeure tel défini par les juridictions françaises ou à tout autre évènement qui n’a pas été raisonnablement
sous le contrôle exclusif des instances organisatrices. 
 
 
Article 4 – Modalités de retrait du dispositif
 

4.1 – Retrait du commerçant
 
Le commerçant pourra demander le retrait de son inscription au dispositif par simple courrier adressé à l’adresse suivante : 

� CCI Loiret – Pôle Ressources - 23, place du Martroi – 45044 Orléans Cedex 1. 

Si le commerçant souhaite se retirer du dispositif, la CCI Loiret procédera alors à la suppression de l’ensemble de ses coordonnées de la base de
données inhérente au dispositif. Son retrait sera effectif dans un délai de 15 jours à compter de l’envoi du courrier à l’adresse indiquée ci-dessus. 
 

4.2 – Suppression du dispositif à l’initiative de la CCI Loiret.
 
La CCI Loiret pourra mettre fin au dispositif en accord avec ses partenaires. En cas d’arrêt du dispositif, une information sera transmise aux
commerçants inscrits dans le mois précédent l’arrêt effectif. Dans ce cas, la CCI Loiret procédera alors à la suppression de l’ensemble des
coordonnées des  commerçants  inscrits  de la  base de données  inhérente au dispositif.  Les  commerçants  ne pourront  prétendre  à  aucune
indemnité du fait de l’arrêt du dispositif « Alerte Commerces ».

 

CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION


